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PA.RTIE OFFICIELLE 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

Ageaoe jlltumUlair. 

'ARRETE Nf> 868-49 F. du 27 oitobre 1949. 
•LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

CHevALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 
CoMPAONON DE" LA LmÉRATlON, 

CoMMJSSAlRE DELA RÉPUBLIQUE AU T 000, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions et 
les poUVOlrs .du Commissaire de la, République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant r<!organisation
administrative du Terrikllre du Togo èt création d'assemblées 
leprésentativtl>; 

Vu les articles 147 et 148 du décret du 30 né«mbre 1912: ' 

Sur la proposition de J'Ordon?ateur.DéJégué; 

Le· Ûlnseil Privé entendu: 


ARRETE: 
ARTl<;LE ·PREMIER. - Il est institué auprès de la 

Prison civile de Lomé une Agence intermédiaire char· 
gée Sous lie. contrôle de l'Ordonnateur-Délégué, d'as. 
surer 1e reoouvrement des recettes 'énumérées à l'ar­
ticle '2 çi,après. . 

. ART. 2. - Les recettes susceptibLes d"être recouvrées 
paT cette agence intermédiaire sont,: 

1b -, Le pl10duit ,des cessions de cordes, paniers et 
menus objets divers fabriqués par la main d'œuvre 
pénale; '. 
~- Le produit d,es cessions de la main d'œuvre 

pénale. 

. ART. 3. - L'Agent intenuédiaire est désigné par 
décision du Commissaire de la. République, sur pro­
position du Commandant de CercIe, Directeur de 
la Pnson de Lomé, après avis confonne de l'Ordon· 
nateur-Délégué. Il délivr-e valable quittance des som­
mes qU'il .est habilité à percev.oir. Il est tenu de rever· 
ser aU début de chaque trimestre, entre ,les mains 
du Trésorier.Payeur de Lomé, les sommes recouvrées 
par lui aU cours du trimestne précédent., 

ART. 4. - Le présent arrêté prendra effet pour 
oompter du 16 octobre 1949 et sera euregistré, corn: 
muniqué et pubUé partout où besoin sera. 

Lomé, le 27 octobre 1949. 
J. H. CtDlLE. 

Con...ua.wMj"t. de Lom' 

Régie municipale 

ARRETE Ne!, 87l-49jF. du 27 octobre 1949. 

LE GOUVERNE.\iR DES C.OLONIES, 

CHEVALIeR. DE LA LtorON n'HONNEUR, 


COMPAGNON DE LA LIBË1tATlON, 


CoMMJSSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 

Vu le' nécret du '23 m.rs 1921 déterminant les llttrlbutlons 
et les pouvoirs du Ûlmmls"saire de la République aU Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant. réorgamsation 
adminIstrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives; " 

Vu le décret du 6 novembre 1929 portant institution de 
Communes-Mh.ieS au TQgQ; 

Vu l'arrêté dl:! 20 novembre 1932 déterminant le mode de 
constitution, de fonctionnement, le régime admlnistratif et 
financier des Comm~nes-Mixte $' du TQgo; 

Vu l'arrêté du 20 novembre 1932 créant la Commun';" 
Mixte de Lomé, ensemble tous texies le modifiant ou le 
,complétant; 

Vu l'arrêtê du 16 janvrer 1948 portant institution de rég1e 
muniCipale; ­

Vu le procès-verbal de la délibération de la Commission 
municipale de Lomé en date du 19 juillet 1949; 

Vu le premier compte administratif de la régie municipale 
de Lomê (exercice HI48) approuvé en Conseil Privé.le. 26 
Septembre 1949 dont le montant des rece,ttes ordmalres 
dépasse un million" de francs; '~,' 

Vu, le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des COlonies,' ensemble tous texies modificatifs ultérIeurs et 

, notamment le décret du 21 novembre 1946;, 
Attendn que par arrêt en date, du 11 août 18&2, la Cour, 

des Comptes a jugé que .les ComiflUnes et organismes corn­
munmlX de création récente appartiennent à la juridictIon .qUl
résulte du revenu ordinaire de leur premier qompte; . 

. Le cOnseil Privé e!ltendu;': 
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